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DÉCISION 
 
 

[1] Le Bureau des régisseurs (Bureau) a convoqué l’entreprise Impersolutions 
Construction inc. (Impersolutions) à une audience. 

[2] Par un avis d’intention du 27 juin 2024, la Direction des affaires juridiques 
(Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie) s’oppose au maintien de la 
licence de l’entreprise. 

[3] Elle reproche principalement au dirigeant de l’entreprise, monsieur Jarod 
Béland Spreutels d’avoir été reconnu coupable d’infractions liées aux stupéfiants le 
7 février 2023. Impersolutions n’aurait pas déclaré cette infraction à la Régie. 

[4] Monsieur Béland Spreutels représente l’entreprise devant le Bureau. 
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[5] Le Bureau a rendu une décision le 15 janvier 2025, annulant la licence. Un appel a 
été formé devant le Tribunal Administratif du Travail (TAT). En date du 26 août 2025, 
le TAT ordonne le renvoi du dossier devant le Bureau pour la tenue d’un nouveau 
procès. 

[6] En cours de la présente audience, le tribunal s’est aperçu d’une lacune majeure 
dans la preuve. En effet, le jugement en matière criminelle, écrit et détaillé, sur la 
condamnation, n’a jamais été mis en preuve1. Nul doute que cet élément aurait évité 
la tenue d’un nouveau procès. 

[7] Impersolutions est constituée en 2022. Monsieur Béland Spreutels et président et 
actionnaire majoritaire2. 

[8] L’entreprise se spécialise en calfeutrage. 

[9] Elle obtient une licence d’entrepreneur spécialisé en 2022 avec monsieur 
Béland Spreutels comme répondant3. 

L’ANALYSE 

A) Condamnation au criminel de monsieur Béland Spreutels 

[10] Plusieurs facteurs doivent être considérés dans le cas de condamnations 
criminelles ou de graves infractions pénales4, soit notamment : 

• la nature, le contexte et la gravité objective ainsi que subjective de 
l’infraction. Le Bureau doit aussi soupeser le degré de sévérité de la peine 
imposée. Il va de soi que des délits violents, prémédités, commis à l’intérieur 
de groupes organisés5 ou affectant une pluralité de victimes, sont des 
facteurs aggravants. Ce premier critère est le plus important, de l’avis du 
Bureau; 

• le processus de réhabilitation sociale suivi par l’administré depuis la 
commission de l’acte criminel6. La preuve doit démontrer une attitude, une 
orientation, un désir de changement et de rupture par rapport au passé 
criminel; 

• le fait que la peine soit entièrement purgée; 

 
1 RBQ-7, répertorié à R. c. Spreutels-Béland, 2023 QCCQ 1929 (CanLII) (le jugement). 
2 RBQ-1. 
3 RBQ-2. 
4 Régie du bâtiment du Québec c. Aménagement Cana Marc inc., 2021 CanLII 25261 (QC RBQ), 
par. 36. 
5 Régie du bâtiment du Québec c. 9335-4611 Québec inc., 2021 CanLII 6658 (QC RBQ). 
6 Régie du bâtiment du Québec c. Construction MXB inc., 2020 CanLII 62869 (QC RBQ), Régie du 
bâtiment du Québec c. 9342-5171 Québec inc., 2017 CanLII 43480 (QC RBQ). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2017/2017canlii43480/2017canlii43480.html
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• le délai écoulé depuis les gestes posés et le jugement de culpabilité par la 
cour pénale ou criminelle; 

• l’existence d’une ordonnance de probation, de conditions de libération et les 
restrictions imposées à l’administré au moment de statuer; 

• des crimes commis en lien avec le monde de la construction constituent un 
facteur aggravant7; 

• le portrait global avec le cheminement de vie de l’individu, à savoir 
notamment si le crime est isolé ou s’il fait partie d’une succession de délits; 

• le risque de récidive et de savoir si d’autres accusations sont pendantes8; 

• le respect ou non par l’administré des conditions imposées par les tribunaux 
durant les procédures criminelles et après9. 

[11] Monsieur Béland Spreutels a été reconnu coupable le 7 février 2023 d’avoir fait 
le trafic de cocaïne de février 2018 au 1er octobre 2019 en contravention à l’article 5 
de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances10 (LRCD). Il est aussi 
reconnu coupable d’avoir comploté de fin janvier à début février 2018 d’avoir comploté 
avec monsieur Mario Noël pour effectuer du trafic de cocaïne11. 

[12] Il est condamné le 6 octobre 2023 à 11 mois d’emprisonnement avec sursis, sur 
le chef de trafic de cocaïne et 3 mois concurrents avec sursis, sur le complot. Une 
période de probation de 2 ans est ordonnée, avec un suivi de 12 mois12. 

[13] Les conditions d’emprisonnement avec sursis ne sont pas banales. En plus des 
conditions usuelles, il doit maintenir une ligne téléphonique terrestre et répondre à tous 
les appels de l’agent de surveillance13. Il lui est interdit de s’abonner à un transfert 
d’appel. Pour les six premiers mois, il doit se trouver en permanence à son domicile, 
sauf pour un travail, pour rencontrer son agent de surveillance, pour acheter de la 
nourriture ou pour raisons médicales. 

[14] Cet emprisonnement avec sursis étant terminé, monsieur Béland Spreutels est 
présentement en probation. Cette probation ne se terminera qu’en octobre 2026. 

 
7 Régie du bâtiment du Québec c. 9205-6720 Québec inc., 2015 CanLII 40161 (QC RBQ), Régie du 
bâtiment du Québec c. Progesco Filali inc., 2014 CanLII 22905 (QC RBQ), Régie du bâtiment du 
Québec c. Entreprises KMC inc., 2016 CanLII 1887 (QC RBQ), 9190-8905 Québec inc. (Re), 2011 
CanLII 75660 (QC RBQ), Régie du bâtiment du Québec c. Desloges, 2023 QCRBQ 67 (CanLII). 
8 Mathieu Chainey c. Bureau de la Sécurité Privée, 2012 CanLII 23964 (QC TAQ), Régie du bâtiment 
du Québec c. Accès-Habitation Top-Niveau inc., 2018 CanLII 90183 (QC RBQ). 
9 Régie du bâtiment du Québec c. Toitures Francis St-Pierre inc., 2022 QCRBQ 40 (CanLII); Régie du 
bâtiment du Québec c. Lacoursière (Rénovations Michel Lacoursière), 2022 QCRBQ 31 (CanLII). 
10 L.C. 1996, ch. 19. 
11 RBQ-7, art. 465 (1) c) du Code criminel. 
12 RBQ-4, p. 35. 
13 Id., p. 37. 
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[15] Il a porté la condamnation en appel uniquement pour des délais déraisonnables 
après que la juge de la Cour du Québec a sommairement rejeté sa requête de type 
Jordan. La Cour d’appel a rejeté le pourvoi le 10 mars 202614. 

[16] En l’espèce, la Loi sur le bâtiment15 (Loi) interdit la délivrance d’une licence à un 
individu reconnu coupable dans les cinq ans de trafic de stupéfiants en vertu de la 
LRCD : 

60. Une licence est délivrée à une société ou personne morale qui satisfait aux 
conditions suivantes: 

[…] 

6° à moins d’avoir obtenu le pardon, cette société ou cette personne morale, l’un 
de ses dirigeants ou, si elle n’est pas un émetteur assujetti au sens de la Loi sur 
les valeurs mobilières (chapitre V-1.1), l’un de ses actionnaires n’a pas été déclaré 
coupable, dans les cinq ans précédant la demande: 

c) d’une infraction prévue à l’un ou l’autre des articles 5, 6 ou 7 de la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances (L.C. 1996, c. 19);  

[…] 

[17] Dans la même logique, un détenteur de licence contrevenant à cette disposition 
constitue une entorse majeure à la Loi. 

[18] Elle fut introduite en 2018 en donnant suite aux recommandations de la 
Commission Charbonneau16 pour aller au-delà de la limitation de contrats publics à 
l’article 65.117 de la Loi : 

Considérant la vulnérabilité particulière des entreprises œuvrant dans l’industrie 
de la construction à l’infiltration du crime organisé, la Commission estime qu’il est 
souhaitable de resserrer les conditions à remplir pour l’obtention d’une licence, 
pour les personnes ayant commis un acte criminel grave ou les entreprises 
dirigées par de tels individus. 

Les commissaires recommandent donc au gouvernement : 

D’ajouter à l’article 58 (8) de la Loi sur le bâtiment les infractions de trafic, 
production ou importation de drogues, de recyclage de produits de la criminalité et 
celles liées à la collusion et à la corruption comme infractions ne donnant pas droit 
à une licence de la RBQ. 

[19] Les commentaires de la ministre expliquent le cheminement du législateur 
d’interdire l’admission d’individus liés au crime organisé à l’obtention d’une licence : 

 
14 RBQ-8. 
15 RLRQ, c. B-1.1. 
16 Rapport final de la Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics dans l’industrie 
de la construction, novembre 2015. 
17 La licence antérieure de l’entrepreneur était d’ailleurs grevée de cette limitation. 
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Mme Thériault : C’est dans ces articles-là qu’on va définir lequel des actes 
criminels est associé à ce qui... le fait ou non d’obtenir une licence. 

Exemple, il y a des actes criminels, importation de cocaïne, production de drogue, 
qui ne sont pas en lien avec l’industrie de la construction, mais c’est des actes 
criminels qui sont assez graves pour ne pas émettre une licence. Auparavant, ce 
qu’on avait, c’était une licence restreinte, donc ce qui faisait que les gens pouvaient 
avoir une licence, mais pas soumissionner sur les contrats publics, de même 
manière que, si on fait de la fraude, du blanchiment d’argent, avant, on pouvait 
avoir une licence en tout temps. On a rendu restreint, avec 35, le fait de venir 
soumissionner sur des contrats publics. Aujourd’hui, avec ce qui est là, on applique 
la même chose, donc il n’y aura pas de licence qui sera donnée. 

Par contre, on peut faire un acte criminel qui n’est pas en lien du tout, du tout. 
Exemple : un accident de voiture arrive, une conduite en état d’ébriété, c’est une 
condamnation au criminel, mais on ne perdra pas sa licence de la régie. Donc, on 
est obligé de venir définir quels actes criminels et, pour les fins des travaux du 
projet de loi, si ma mémoire est bonne, à 35, on avait inclus blanchiment d’argent, 
évasion fiscale, gangstérisme, production de drogue. Donc, on avait mené 
beaucoup plus large pour, justement, sortir le crime organisé de l’industrie de la 
construction. Dans un premier temps, 35 a fait en sorte qu’ils ne pouvaient pas 
soumissionner sur des contrats publics du gouvernement. La commission 
Charbonneau nous demandait d’étendre aux permis de la Régie du bâtiment, à 
l’ensemble des permis, l’interdiction à partir du moment où on a commis ces actes 
criminels là d’obtenir une licence.18 

[Caractère gras dans l’original] 

[20] L’intention du législateur est d’exclure la criminalité économique19 et organisée 
du monde de la construction. 

[21] Du même souffle, la condamnation pour complot est majeure sur la probité 
attendue d’un entrepreneur en construction. 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[22] Dans un jugement très motivé, la juge Gilbert de la Cour du Québec relate le rôle 
de monsieur Béland Spreutels dans le réseau de distribution de stupéfiants20. 

 
18 Journal des débats de la Commission permanente de l’économie et du travail, mercredi 28 mars 2018 
— Vol. 44 N° 147, Étude détaillée du projet de loi n° 162 — Loi modifiant la Loi sur le bâtiment et d’autres 
dispositions législatives afin principalement de donner suite à certaines recommandations de la 
Commission Charbonneau. 
19 La Loi prohibe la délivrance d’une licence aux sociétés, personnes morales ou l’un de ses dirigeants 
déclarés coupables d’un acte criminel prévu à l’art. 45 ou à l’art. 47 de la Loi sur la concurrence. 
20 RBQ-7. 

https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-c-34/derniere/lrc-1985-c-c-34.html#art47_smooth
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-c-34/derniere/lrc-1985-c-c-34.html
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[23] Essentiellement, le rôle de monsieur Béland Spreutels était celui d’un coursier et 
d’un emballeur. La filature, les agents d’infiltration et les communications cellulaires 
démontrent la présence de monsieur Béland Spreutels dans diverses transactions de 
cocaïne21. Une transaction a impliqué la vente d’une once de cocaïne au montant de 
1 800 $ à une agente d’infiltration22. Les complices de monsieur Béland Spreutels, 
messiers Noël et Grenier, ont témoigné pour le relier au trafic de stupéfiants. 

[24]  La juge décrit ainsi le matériel saisi : 

[25] La perquisition menée au domicile de l’accusé a permis de saisir 30 000 petits 
sachets, des petits morceaux de papier d’aluminium, 3 balances électroniques et 
un cellulaire. Chez la conjointe de l’accusé, on a saisi une copie d’un chèque émis 
au nom de l’accusé, du matériel d’ensachage, soit 3 balances digitales, des 
sachets d’un pouce carré, des gants de latex bleus et des élastiques. Ce lieu a 
également été perquisitionné suite aux observations policières au sujet des 
personnes surveillées présentes à cette adresse. 

[26] Aucune drogue n’a été retrouvée aux trois résidences précitées. 

[25] Les empreintes digitales recueillies reliaient monsieur Béland Spreutels aux 
stupéfiants : 

[93] À la demande de l’enquêtrice Vachon, elle a recherché, par un procédé 
reconnu, des empreintes digitales latentes sur 3 pièces reçues de l’enquêtrice. Sur 
l’une des pièces, elle a fait ressortir une empreinte sur un papier d’aluminium 
qu’elle a prise en photo. Elle a par la suite procédé à la comparaison entre la photo 
de l’empreinte digitale prélevée et la fiche d’identification dactyloscopique de 
l’accusé, celle qui a été faite au préalable par la sergente Martine Fournier, le 
12 décembre 2019, lors de l’arrestation de l’accusé. Elle conclut avec certitude que 
l’empreinte révélée sur la pièce, retrouvée sur le papier d’aluminium analysé et 
comparée à l’impression encrée du pouce droit enregistré sur le formulaire 
dactyloscopique au nom de l’accusé provient de la même personne. Il s’agit de 
l’empreinte du pouce droit de l’accusé qui, selon le sens du doigt, est placé en bas 
à droite du papier d’aluminium. 

[Renvois omis] 
  

 
21 Voir notamment les par. 51, 54, 65, 69 et 115 du jugement. 
22 Id., p. 19 à 21 du jugement. 



Page 7 sur 15 
 

[26] Les conclusions de la juge Grenier étaient implacables quant au crime commis 
par monsieur Béland Spreutels : 

[118] L’inférence que l’accusé est peut-être juste un ami ou un client de ces gens 
reliés au réseau est déraisonnable compte tenu des éléments de preuve 
circonstancielle regardés non pas séparément, mais dans leur ensemble. 
L’inférence suggérée par la défense au sujet des papiers d’aluminium trouvés chez 
l’accusé et sa conjointe peuvent prouver que l’accusé est un client et un 
consommateur qui conserve les papiers d’aluminium après avoir consommé le 
contenu du sachet, à la lumière de l’ensemble de la preuve et des autres éléments 
découverts lors des perquisitions n’est pas raisonnable. 

[119] L’approche proposée par la défense qui est celle de fragmenter les éléments 
de preuve pour conclure que pris séparément, ils seraient insuffisants pour 
supporter un verdict de culpabilité, est à proscrire. Tous les éléments de preuve 
dans leur ensemble démontrent hors de tout doute raisonnable l’entente entre 
l’accusé et Noël afin de se livrer au trafic de cocaïne. 

[120] Même si l’accusé n’a pas été trouvé en possession de drogues, la preuve 
démontre l’existence d’un plan commun entre l’accusé et Noël en vue de 
commettre une infraction, et elle démontre qu’ils avaient non seulement l’intention 
réelle de commettre l’infraction de trafic de cocaïne, mais qu’ils l’ont fait en fonction 
du rôle de chacun. Le témoignage de Noël et les inférences tirées des 
surveillances policières démontrant la proximité entre l’accusé et les personnes 
impliquées dans la vente de la cocaïne, sa présence physique ou ses 
communications répétées à des moments bien précis et contemporains avec 
lesdits trafics avec l’agente d’infiltration, les extractions tirées du cellulaire de Noël, 
le fruit des perquisitions menées chez l’accusé et chez sa conjointe, les 
observations policières au domicile de celle-ci et la présence d’un va-et-vient, le 
témoignage de Grenier impliquant l’accusé, et la présence d’une empreinte digitale 
de l’accusé sur un papier d’aluminium saisi lors d’une transaction avec l’agente 
d’infiltration permettent de conclure hors de tout doute raisonnable à la 
participation volontaire et intentionnelle de l’accusé de se joindre à l’accord pour 
atteindre l’objectif illicite et commun. L’ensemble de la preuve démontre également 
hors de tout doute raisonnable que l’accusé s’est livré au trafic de stupéfiants en 
fournissant à ces occasions des sachets de cocaïne destinés à la revente. 

[Renvois omis] 

[27] Il s’agissait d’un trafic bien organisé s’échelonnant sur plus d’un an et demi. Le 
trafic de cocaïne est généralement reconnu comme grave par les cours criminelles, 
faisant référence à des drogues dures. 

[28] Certes, monsieur Béland Spreutels n’a commis aucun crime depuis les 
événements et n’a aucune accusation criminelle pendante. Les faits remontent à 2018-
2019, mais la Loi édicte de tenir compte de la date de condamnation. Le risque de 
récidive est certes faible. 

[29] La peine n’est pas purgée. Il est toujours sous probation. Il a certes respecté les 
ordonnances des cours criminelles. Une telle ordonnance est un facteur notable à 
considérer pour le Bureau. La doctrine explique la nature de cette mesure : 
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281. Du latin probatio, qui signifie « épreuve », « essai » ou « examen », la 
probation désigne « une modalité d’exécution de la peine, en milieu ouvert, 
comportant des mesures de surveillance et d’assistance ». Il s’agit, conformément 
à son origine étymologique, d’« une période de mise à l’épreuve » pendant laquelle 
l’individu doit s’astreindre à l’obéissance de certaines conditions prévues dans une 
ordonnance de probation. Première peine en importance au pays, la probation 
exprime dans toute sa richesse « l’impératif correctionnel de l’individualisation de 
la peine ».23 

[Renvois omis] 

[30] Elle constitue une forme de peine24 : 

10 La probation est une forme de peine qui ne peut être infligée que dans les cas 
prévus à l’art. 731 du Code criminel25 : 

731. (1) Lorsqu’une personne est déclarée coupable d’une infraction, le 
tribunal peut, vu l’âge et la réputation du délinquant, la nature de l’infraction 
et les circonstances dans lesquelles elle a été commise : 

a)  dans le cas d’une infraction autre qu’une infraction pour laquelle une 
peine minimale est prévue par la loi, surseoir au prononcé de la peine et 
ordonner que le délinquant soit libéré selon les conditions prévues dans 
une ordonnance de probation; 

b)  en plus d’infliger une amende au délinquant ou de le condamner à un 
emprisonnement maximal de deux ans, ordonner que le délinquant se 
conforme aux conditions prévues dans une ordonnance de probation  

(2)  Le tribunal peut aussi rendre une ordonnance de probation qui 
s’applique à l’accusé absous aux termes du paragraphe 730(1). 

La probation a traditionnellement été considérée comme une mesure de 
réinsertion sociale du délinquant : R. c. Proulx, [2000] 1 R.C.S. 61, […] par. 31-33. 
Le probationnaire reste libre de vivre au sein de la collectivité, mais sa liberté est 
assujettie à certaines restrictions destinées à faciliter sa réadaptation et à assurer 
la protection de la société. Le délinquant visé par une ordonnance de probation 
qui, sans excuse raisonnable, omet ou refuse de s’y conformer est, aux termes de 
l’art. 733.1, coupable d’une infraction punissable d’un emprisonnement maximal 
de deux ans. 

[31] L’individu vit dans la collectivité, mais sa liberté est astreinte à des restrictions 
importantes. Le but est la réinsertion sociale du délinquant afin qu’il ne commette pas 
d’autres crimes. Elle a un aspect punitif, certes secondaire, relié à la dissuasion26 : 

[30] Apart from the wording of the provision, the innate character of a probation 
order is such that it seeks to influence the future behaviour of the offender. More 
specifically, it seeks to secure “the good conduct” of the offender and to deter him 

 
23 Hughes PARENT et Julie DESROSIERS, Traité de droit criminel : Tome III, la peine, 4e édition, Éditions 
Thémis, 2024. 
24 R. c. Shoker, 2006 CSC 44 (CanLII). 
25 L.R.C. (1985), ch. C-46. 
26 R. c. Taylor, 1997 CanLII 9813 (SK CA); voir aussi R. c. Proulx, 2000 CSC 5 (CanLII). 

https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-c-46/derniere/lrc-1985-c-c-46.html#art731_smooth
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-c-46/derniere/lrc-1985-c-c-46.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2000/2000csc5/2000csc5.html#par31
https://www.canlii.org/en/sk/skca/doc/1997/1997canlii9813/1997canlii9813.html
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from committing other offences. It does not particularly seek to reflect the 
seriousness of the offence or the offender’s degree of culpability. Nor does it 
particularly seek to fill the need for denunciation of the offence or the general 
deterrence of others to commit the same or other offences. Depending upon the 
specific conditions of the order there may well be a punitive aspect to a probation 
order but punishment is not the dominant or an inherent purpose. It is perhaps not 
even a secondary purpose but is more in the nature of a consequence of an 
offender’s compliance with one or more of the specific conditions with which he or 
she may find it hard to comply. But even in that sense, the punitive aspect acts 
primarily as a specific deterrent and has the corollary rehabilitative effect. 

[32] La peine n’est pas purgée tant que cette période de probation n’est pas 
complétée avec succès27. 

[33] Par ailleurs, monsieur Béland Spreutels diminue devant le Bureau la gravité de 
ses crimes. Cette attitude est corroborée à travers son rapport pré-sentenciel28. 

[34] Il dit que la preuve était circonstancielle, puisqu’aucun stupéfiant n’a été trouvé 
chez lui. Or, la cour criminelle l’a reconnu coupable – à tort ou à raison. Par ailleurs, il 
n’a jamais fait appel du verdict, limitant son pourvoi aux délais déraisonnables, lequel 
a été rejeté. 

[35] Ce motif est fondé et doit être sanctionné. 

B) Les déclarations de culpabilité n’ont pas été déclarées à la Régie 

[36] La Loi impose de fournir les informations à la Régie : 

67. Le titulaire d’une licence doit, dans les 30 jours, informer par écrit la Régie de 
tout changement à sa structure juridique, notamment en cas de fusion, de vente 
ou de cession. 

  

 
27 Régie du bâtiment du Québec c. 9380-5687 Québec inc., 2019 CanLII 55828 (QC RBQ), par. 113; 
Régie du bâtiment du Québec c 9184-2823 Québec inc., 2016 CanLII 50791 (QC RBQ), par. 91; Régie 
du bâtiment du Québec c. Desloges, 2023 QCRBQ 67 (CanLII). 
28 RBQ-5, p. 50, dernier par. Voir également p. 51, dernier paragraphe et la p. 58. 
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Il doit, dans le même délai, aviser par écrit la Régie de toute modification à un 
renseignement ou à un document qu’il lui a fourni, notamment en ce qui concerne 
les infractions ou les actes criminels dont lui-même, un prêteur d’argent ou, s’il 
s’agit d’une société ou d’une personne morale, une personne visée au 
paragraphe 6° ou 6.0.1° du premier alinéa de l’article 60 a été déclaré coupable. 

Le répondant doit également, sans délai, informer par écrit la Régie lorsqu’il 
cesse d’agir à ce titre. 

[37] Le Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et des 
constructeurs-propriétaires29 prévoit que les infractions criminelles font partie des 
éléments à déclarer à la Régie : 

12. La personne physique qui demande la délivrance ou la modification d’une 
licence doit fournir à la Régie les renseignements et documents suivants: 

1°  pour une licence d’entrepreneur: 

[…] 

h)  une déclaration suivant laquelle elle, la société ou personne morale pour le 
compte de laquelle la demande de licence est présentée, l’un de ses dirigeants ou, 
si elle n’est pas un émetteur assujetti au sens de la Loi sur les valeurs mobilières, 
l’un de ses actionnaires, n’a pas été déclaré coupable, dans les 5 ans précédant 
la demande, d’une infraction à une loi fiscale ou d’un acte criminel, ou une preuve 
de réhabilitation ou de pardon; 

[…] 

14. Le titulaire d’une licence doit aviser sans délai la Régie de toute modification 
aux renseignements et documents fournis en vertu de l’article 12. 

[38] Monsieur Béland Spreutels croyait que la Régie était avisée vu qu’elle a émis 
une restriction sur la licence de l’entreprise en vertu de l’article 65.1 de la Loi. Cela 
n’absout pas pour autant un détenteur de licence d’en aviser la Régie. 

[39] Ce motif est fondé. 

SANCTION 

[40] Les articles 110 et 111 (1) de la Loi édictent que la Régie a pour mission de 
surveiller, de vérifier et de contrôler son application en vue d’assurer la protection du 
public. 
  

 
29 RLRQ, c. B-1.1, r. 9. 
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[41] Le Bureau doit veiller à ce que les titulaires d’une licence respectent la Loi. Il s’est 
vu confier un vaste pouvoir discrétionnaire d’intervention lorsque l’intérêt public 
l’exige30. Exerçant ce pouvoir, il doit considérer la protection du public et le maintien 
de la confiance de celui-ci dans le système de réglementation des licences. 

[42] Comme le rappelle la Cour d’appel, la Loi vise à protéger le public31 : 

[67] Ainsi, l’exigence de détenir une licence est ce qui permet à la Régie de 
contrôler la « qualité » de ceux et celles qui offrent des services d’entrepreneur au 
public. Elle exerce ce contrôle d’abord au moment de délivrer la licence et ensuite, 
en faisant le suivi de ceux qui en sont titulaires pour s’assurer qu’ils respectent 
leurs engagements et exécutent l’ensemble de leurs obligations. Ce contrôle par 
la Régie est essentiel au bon fonctionnement du régime mis en place par le 
législateur, lequel, je le rappelle, vise essentiellement à protéger le public. 

[43] La Loi impose des mesures sévères dans le but de protéger le public, non pas 
les entreprises32 : 

[45] […] Le législateur québécois a entendu ici adopter des mesures sévères, 
extrêmement sévères même, sans exception, et ce, dans le but de combattre ce 
qu'il juge être un fléau, protégeant ainsi l'intérêt et l'ordre publics [sic]. Le juge a 
raison d'écrire que le sursis octroyé par la CRT contrecarre l'intention du législateur 
et la poursuite de ce que celui-ci estime être le bien commun, alors même que la 
validité de sa loi n'est pas contestée. 

[44] La Direction recommande l’annulation de la licence. Pour sa part, l’entreprise 
laisse une suspension à la discrétion du Bureau, estimant une annulation injuste et 
contre-productive. 

[45] Le Bureau doit considérer certains facteurs aggravants, soit notamment : 

 il s’agit d’une criminalité organisée et préméditée33; 

 le crime de trafic de cocaïne est objectivement grave34; étant passible de 
l’emprisonnement à perpétuité; 

 il a été reconnu coupable en 2023, alors que l’article 60 (6) de la Loi prévoit 
une interdiction de délivrance dans les 5 ans; 

 l’activité criminelle s’est déroulée durant plus d’un an et demi; 

 
30 Régie du bâtiment du Québec c. 12341867 Canada inc., 2022 QCRBQ 25; Régie du bâtiment du 
Québec c. Groupe Kalo's inc., 2022 QCRBQ 24 (CanLII); Toitures Simon Kean et Régie du bâtiment du 
Québec, 2018 QCTAT 1716 (CanLII). 
31 Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377 (CanLII). 
32 Québec (Procureur général) c. Chagnon (1975) ltée, 2012 QCCA 327 (CanLII). 
33 Voir notamment RBQ-5, p. 51, second par. 
34 Bolduc c. R., 2009 QCCA 1267 (CanLII), par. 86. 
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 la peine n’est pas purgée puisqu’elle est toujours sous le coup d’une 
probation, avec des conditions très sévères au départ; 

 monsieur Béland Spreutels diminue la gravité des infractions, en disant que 
les autorités n’ont pas trouvé de drogue en sa possession. L’argument est 
captieux, les policiers ont saisi de larges quantités de matériel d’emballages 
de stupéfiants; 

[46] Quant aux facteurs atténuants, mentionnons notamment : 

 son rôle dans l’organisation était davantage celui d’un exécutant qu’un 
dirigeant; 

 la peine de 11 mois avec sursis se situe dans la fourchette inférieure des 
peines en matière ce trafic de cocaïne, lesquelles oscillent entre 5 à 48 mois 
de prison ferme35. Comme l’avance monsieur Béland Spreutels, cela reflète 
la gravité moindre de l’infraction36; 

 monsieur Béland Spreutels n’a commis aucun crime depuis 2019 et n’a 
aucune cause criminelle pendante; 

 il a cessé de consommer des stupéfiants et a une vie familiale responsable; 

 il a toujours respecté les ordonnances de libération des tribunaux criminels; 

 le risque de récidive est faible. 

[47] Par ailleurs, les diverses lettres de recommandation de client démontrent que 
monsieur Béland Spreutels prend à cœur la qualité du travail37. 

[48]  Dans ces circonstances, l’annulation de la licence n’est pas une sanction 
appropriée. 

[49] Peu de causes du Bureau ont trait à une situation analogue. 
  

 
35 Gaudreault-Tremblay c. R., 2019 QCCA 1936 (CanLII), par. 23. 
36 Monsieur Béland a demandé divers délais pour donner suite à l’audience pour produire l’audio du 
prononcé de la peine en criminel. Malgré ces divers délais, il n’a pas produit cet élément matériel. 
Qu’importe, cet élément ne change rien dans la mesure à ce que cette partie du témoignage de 
monsieur Béland (à l’égard de la clémence de la peine) est crue et n’a pas été contredite. 
37 I-1 à I-5. 
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[50] Dans l’affaire Gestion TFC38, 49 jours de suspension ont été imposés pour de la 
production de cannabis et de possession d’arme illégale. La production de cannabis 
était cependant concomitante à un problème de consommation de l’accusé. La 
production de cannabis est certes problématique39, mais n’est pas du même niveau 
que le trafic de cocaïne, impliquant des peines beaucoup plus lourdes. 

[51] La seule cause ayant certaines similarités est l’affaire 9502-6753 Québec inc.40 
rendue en même temps que la présente décision. 

[52] Une suspension de licence de 80 jours a été imposée. C’était une affaire de trafic 
de cannabis, de cocaïne et de champignons magiques. Une peine d’emprisonnement 
de 15 mois avec sursis a été imposée pour 4 chefs d’accusation. Le répondant avait 
aussi un antécédent de trafic de stupéfiants datant de 2016. Le crime en cause, de 
même que la sanction au criminel, était plus grave. Par ailleurs, les infractions de 
monsieur Béland se sont produites il y a plus longtemps. 

[53] En tenant compte de ces divers éléments, une suspension de 70 jours est juste 
et appropriée en l’espèce. Elle remplit les objectifs de dissuasion et d’exemplarité. 

[54] Le législateur a toujours voulu enrayer l’influence du crime organisé dans la 
construction. Ce raisonnement vaut à fortiori en présence de drogues dures 
sévèrement punies par les tribunaux supérieurs : 

[6] Le trafic de stupéfiants ou la possession dans le but d'en faire le trafic est 
l'expression d'un comportement hautement nuisible. Cela est d’autant plus vrai en 
matière de drogues dures. À cet égard, la Cour a reconnu que l’orientation 
générale des tribunaux est d’infliger des peines plus sévères.41 

[Renvois omis] 

[55] Quant à l’omission de déclarer à la Régie, elle se solde généralement par une 
suspension de sept jours, concurrente à celle liée au trafic de stupéfiants. 

TRAVAUX EN COURS 

[56] Monsieur Béland Spreutels a témoigné que l’entreprise a deux chantiers de 
calfeutrage en cours, avec des dates de fin indéterminées. La preuve ne permet pas 
d’étayer une urgence empêchant une suspension, laquelle précarité doit être 
démontrée devant le Bureau. Par ailleurs, l’intérêt public clairement énoncé à la Loi 
d’éliminer la criminalité organisée du monde de la construction prévaut sur l’intérêt 
privé42. 

 
38 Régie du bâtiment du Québec c. Gestion TFC inc., 2019 CanLII 22774 (QC RBQ). 
39 Mais certes encadrée et légalisée depuis. 
40 Dossier 2025-20-131 rendu le même jour. Le soussigné a fait part à l’audience de ce dossier aux 
parties. 
41 Croussette c. R., 2015 QCCA 1155 (CanLII). 
42 Houle c. Commission de police du Québec, 1985 CanLII 2995 (QC CA), par. 5 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/1985/1985canlii2995/1985canlii2995.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/1985/1985canlii2995/1985canlii2995.html#par5
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[57] La sanction sera purgée de manière discontinue vu les vacances de la 
construction43. Purger une sanction durant cette période généralement moins 
achalandée n’aurait aucun effet dissuasif ni d’exemplarité. 

[58] Il est conscient que sa licence est hautement contestée depuis près de deux ans 
et aurait dû prévoir un plan de contingence. Comme le TAT l’a déjà souligné, il est en 
quelque sorte l’artisan de ses malheurs sans s’être prémuni d’un tel plan : 

[34] L’essentiel de la plaidoirie des procureurs de L.M. se concentre sur les effets 
dévastateurs de l’annulation de la licence sur ses activités, sa survie, ses employés 
et ses clients. Elle souligne que la Décision ne lui laisse aucun délai pour traiter 
ses travaux en cours avant l’imposition de l’annulation. 

[35] Certes, l’annulation de la licence aura des conséquences économiques 
sérieuses sur l’entreprise, mais c’est toujours le cas lorsqu’il y a annulation. Ainsi, 
ces conséquences ne peuvent justifier à elles seules l’existence d’un préjudice 
irréparable. 

[36] L.M. plaide que ses clients vont se retrouver sans système de chauffage à 
l’approche de l’hiver, ce qui mettrait en danger leur sécurité. L’argument ne 
convainc pas. D’abord, le Tribunal constate que des 41 contrats soumis pour 
démontrer les travaux en cours ou devant être réalisés, 26 ont été conclus en 
septembre 2023 alors que L.M. pouvait anticiper une décision de la Régie. Si elle 
n’a pas prévu de plan de contingence en prévision de la possibilité d’une décision 
négative, elle a créé elle-même le préjudice qu’elle invoque.44 

[Renvois omis] 

[59] Il va de soi que cette sanction causera pertes et tracas. Or, c’est de sa 
quintessence d’entraîner des conséquences, sans quoi elle n’aurait aucun effet45 : 

[124] Concernant les effets collatéraux invoqués par IGL, il est de l’essence même 
que la suspension d’un permis, d’une licence, d’une autorisation ou l’imposition 
d’une amende puisse avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l’entreprise (le personnel, les clients, les fournisseurs) ou sur l’individu visé par une 
telle décision. C’est l’objet même d’une sanction. C’est par l’entremise de 
contraintes et de mesures dissuasives que le législateur intervient pour faire 
respecter les lois et les règlements. Les personnes ou les entreprises fautives 
doivent s’attendre à ce qu’il y ait des conséquences sur leurs activités et leurs 
finances lorsqu’elles contreviennent à la législation. 

  

 
43 À titre indicatif, le calendrier de l’industrie de la construction publié par la CCQ prévoit des vacances 
du dimanche 19 juillet au samedi 1er août 2026 inclusivement. 
44 LM Climatisation Chauffage c. Régie du bâtiment du Québec, 2023 QCTAT 4281 (CanLII). 
45 Industries Garanties limitée et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 5597 (CanLII). 
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PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Impersolutions 
Construction inc. pour une période de 70 jours s’étalant comme suit : à partir du 
1er juin 2026 au 17 juillet 2026 inclusivement puis du 3 août 2026 au 25 août 2026 
inclusivement. 

 
 

 
Me Marc-Antoine Oberson 
Régisseur 

 

Me Esther Bertrand 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
M. Jarod Béland Spreutels 
Pour l’entreprise Impersolutions Construction inc. 
 

Dates de l’audience : 25 novembre 2024 et 26 mars 2026 

Dossier pris en délibéré le 24 avril 2026 
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